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V our montrer fimmairement cjùil riy a, aucune prefeription ny 
Péremption au proce% de Dame Loyfe de Varey Dame de 
Mantayer. 

Contre les Jteurs d'Alemagne. 

ES deffendeurs difent qu'il n'y a aucune apparence de 
reprendrevnprocez après 130. ans. 
Que l'inftance eft perie. 
Que -l'inftance eft preferipte. 

Pour le long temps les luges ne s'y doiuent,foubs leur corre- 
ction, arrefter,pourueu qu'ils cognoiffent clairement queladic~tc 
de Varey eft dedans le temps pour agir : Ce qui eft facile à iuger en 
partifianttout cetemps en trois. 

Carilrefulte des pièces que le procez a efté pourfuiuy fans dif- 
continuationiufquesenl'ani54o.voireiufques en l'an 1541. Telle- 
ment que iufques à ce iour il faut demeurer d'accord qu'il n'y a 
péremption ny prefeription. 

La preuue eftau procez. 

Premièrement par l'arreft de rétention de la caufe faite au Con- 
feille 30. Iuillet1510.il eft dit que les parties viendront procéder à 
fix fepmaines , félon les derniers erremens prins en iceluy au Par- 
lement deProuence, dedans lequel temps l'euoquant apportera 
ledit procez. 

Cet arreftmonftre indubitablement qu'il y a procez Sdnftance 
nouée puis qu'on parle deconuennon de derniers erremens , &c 
qu'il y auoit production faicte , ce qui n'eft qu'es caufes conte- 
stées . 

SecondementpararreftduditgrandConfeil IequatriefmeDc- 
cembrci^zo.leprocezyayanteftèapportéjleConfeildit que les 
parties en auront vifion.£»^o, il ne faut plus douter qu il n'y euft 
procez ,& que par confequent il n'y auoit alors prefeription ny 
péremption, puis que les parties pourfuiuoient. O r ce procez eftât 
pourraifondesterresd'Oze& Vitrolles: &c de ce faic\ les parties 
îbntdaccordjpource que les lettres d'euoeation qui eftoient du 
26.Nouembrei5i9.1etefmoignent. 

Ce proceza duré iufques enl'an 1540. & neantmoias les defFen- 

deurs difent , mais contre vérité Scies pièces, quiln'en a eftéfait 
aucune pourfuittedepuisl'an 1515. 
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Pour prèuue qu'il a duré, ladite de Vireyfupplie humblement 
Meffieurs de lire la comvniifion obtenue le quinziefme Nouent 
bre 1540. par ïeanne G^fte, par laquelle ellefaitaulgneiaugrand 
Confeil lean de Varey pour reprendre ou delaiffer le procczpout 
raifon des feigneuries de Vitroles &c Oze', circonftànces 8c dé- 
pendances. 

Voicy les termes de la commifîion , 

I Celle fupplianteauroit requis à noftredit Confeil inhibitions 
Se defenfes eftrc faites audit Varey & autres parties Se iugesqu'il 
appartiendra de ne la po urfuiure Se tirer en procez pour raifon de 
la Bàronnie de Barfelonnette 5 membre dépendant defdites terres 
Se feigraeuriesd'Oze& Vitroles litigieufes en noftre grand Coa- 
icil , leurs circonftances Se dépendances , pardeuant le Senefchil 
deProuence ou fon Lieutenant à Forcalquier ny ailleurs qu'en 
iceluy noftredit Confeil: &auecceledit de Varey y eftreadiournt 
pour voir caffer& an nuller les procédures par luy faites, tant par- 
deuant noftredit Lieutenant de Forcalquier qu'ailleurs, comme 
attentatoires contre lauftorité de noftredit Confeil & dudit pro- 
cez pendant en iceluy, Auflipour reprendreou répudier par ice- 
luy de Varey au lieu dudi&de Glandeues fon rétrocédant, lediâ 
procez pendantaudit Confeil en l'eftat qu'il eft, pour raifondefdi- 
res-t erres &feigneuries,leurs appartenances ^dependanccSj&au» 
tremen: procéder comme de raifon. 

Voila les termes delà cornmi(Tion obtenue par ladite Gaftc, la- 
quelle nous apprend que le procez concernant lefdi&es terres 
d'Oze& Vitroles n'eftoitperynyprefcrit,puisqu'elIcfaitafligner 
Ican de Varey pour le reprendreou delaiffer. 

Eilemefmeaencor' obtenu autres lettres delamefmefubftance 
en l'an 1541. lettres Si commi/ïion produites au procez paricellc. 
Donc on void clairement qu'il a efté parlé &faitpourfuittedudid 
procez iufques en l'an 1541. &c que Le procez d-'Oze , Vitroles & 
Barfelonnette eftoit en vigueur & non pery. Ainfiiufques en ce- 
lle année 15-41. la péremption ny prefeription n'a couru. 

Or ce fondement, qui eft véritable Se certain pofé &tcnu 
pour confiant, le refteeft plus net S: plus clair qu'il foit loifible 
d'en douter. 

Carilfautiuger félon ce que l'on ■obferuoit alors., QB «ft que 
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par la ddfnine de loy dernier Coâ.deprefc ript. 3. 'W40.d»«o>' , .La con- 
testation de quelque action que ce fuit eftoit perpétuée & animée 
pour quarante ans, à compter du dernier a&e qui auoitelté fait entre 
les parties , pour l'efclarcir il faut examiner les termes delà loy. 

Licct perjondjts a£tio wjiitutafuerit ab inittoctm tamen m cjuudrd^e- 
jimiim dnmm pengimm eam non fit ftmiltt et qui pemtm tdeun : Puis 
il dift: 

Quoi tempushoc eft quddrdgintd dnnorum fydaum ex eo numerdrt de- 
cermmm ex qm nomfômo procefin cognitio. 

Voila le texte par lequel on decidoit alors les péremptions Scpre- 
feriptions des procez : Qui nous apprend que depuis que la caufe 
eftoitcanteftee, 8c que le dernier atted'icelle fut en l'an 1541. la de- 
mandereffeauoir quarante ans pour denouueau intenter fon a&ion, 
quand mefmes elle l'auroitlaiffee périr. 

Lapereraptionextantles procédures ellefait qu'elles font nulles: 
Maisledroitacquisdequaranteans n'eft perdu, tellement qu'il faut 
confeffer que depuis l'année 1541. ledid de Varey&: les fiens descen- 
dons, auoient quarante ans,potir agir 8c recommencer leur deman- 
de. 

Ces quarante ans tombent en l'annee^i. Pendant lequel temps 
laditedeVareyareprisfonprocés:Cefutenl'ani^78. &a continué 
iufquesenrani585.commeil appert par les pièces du procès & fpe- 
cialement au veu de l'aduis de Meffieurs les Maiftres des requeftes de 
rhoftel." 

En ce lieu les deffendeurs difent que puifque 'l'on a efté trois ans 
fans faire pourfuitte du procès: depuis l'an 1563. que ledi&deRofïi- 
lon,futfaict pour les péremptions, Se partant qu'il y a péremption, à 
celailya doublerefponce. 

L'vne qu'il s'entend des procès qu'on a entamez depuis l'edi£t:,i5c 
delaiffez,non deceuxaufquelsonn'a rien fait, car l'eltatdu procès 
demeurant tel qu'il eftoit au parauant ledit , il ne change par ledit. 

L'autre, eft que, donnons qu'ilyaye péremption d'inftance, l'a- 
ction n'eft preferite , à caufe qu'ellepouuoit de nouueau élire recom- 
mencée dedans quarante ans àconterdel'an 1541. que futle dernier 
a£te de la caufe -.carie droi£t de la prorogation d'action à quarante 
ans cftantacquis au parauant l'edit, il demeure: comme il aefté iugé 
par diuers artefts du Parlement & Chambre de L'edift de Paris. 

Ainfifaut examiner, s'il yaprefeription ,& la pcefcriptionâ con- 
ter depuis l'an 1 541. 8c cela eft net 8c clair. 

Aij 
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Depuisl'anKjS^.iufquesen l'ani598.1etempsaeftéintituléàtou« 
tes partie s à caufe des troubles , & que l'edift dit qu'il n'y aura aucune 
péremption, ny prefcription contre ceux de la Religion prétendue 
reformée. 

En 9 8 . elle a reprins le procès, &: l'a continué iufques à prefent auf- 
fil'on voit qu'il ny a point de prefcription: car diuifant le temps en 
trois temps , il eft facile: le premier, iufques en l'an 1541. les procédu- 
res ont duré Se empefché prefcription : le fécond depuis 4i.iufqucs en 
81. & en 78. le procès repris Se continué iufques en 1585,163. depuis 
85. iufques en 9 8. les troubles ont releué les parties. 

En ce lieu les défendeurs difent, que la demanderefle ne iufhfne 
pas qu'elle aye efté de la Religion prétendue reformée, elleadeux 
refponfes : La première qu'elle a efpoufé en 1580. le fleur Daubais, qui 
eftoit de ladi&e religion , &c en a toufiours efté iufques a fon decés, ce 
qui eft notoire en tout fon pays, ou ainfi que les certificats, qu'ellea 
produit, font foy. 

Le fécond que le Baron d'Allemagne, père des deffendeurs , en e- 
ftoitauffi,&: a efté duranttoutes les guerres, le chef d'iceux en ladite 
Religion, en la Prouencecogneu pour tel par tous, fi onnepouuoic 
agir contre luy, il ne pouuoit preferire contre les autres, mais pour 
retourner au fait elle peut iuftifier dedans Paris,que depuis qu'elle fut 
conuolee en féconde nopeesauee le fieur Baron Daubcis, elle a tou- 
fiours efté de ladite Religion comme elle eft encores. 

Orpienons tous les temps que l'on peut dire, vtiles contre ceux 
de ladite Religion prétendue reformée, accommodonsleau procès, 
nous trouueronsqu'encoresauiourd'huy, nous fommes dedans les 
40. ans que la concertation auoit donné, à conter dés fan 1541. 

Afçauoir depuis l'an 1541. iufques en l'an 1571. 2.0. ans,depuis 71. iuf- 
ques 85. il n'y a pas 7. ans vtiles, &c qu'on puiffedirele Royaume a- 
uoir efté enpaix, depuis 85. iufques en l'an 9 8. il eft trop vulgaire qu'il 
n'yàaucuns temps vtile& propre àla prefcription, il en refte treize 
pour parfaire les quarante ans, ainfi nous fommes dedans le temps 
la prefcription, droit &c temps acquis au parauant ledit de Roftîlon. 
Cecy eft remarqué pour ce que les deffendeurs difent que depuis 
l'an 1600. l'on a difeontinué la procédure 3. ans,foitainfi,S£quela 
prefcription aye couru pour le temps vtile, encores en 1603. que on 
reprint le procès &c pourfuiuy fans difcontinuation, elle eft dedans 
les 40. ans , & partant la caufe eft fans difficulté. 
Tout ce difeours eft fait d'autant queles deffendeurs font d'accord 
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4 
leurs cfcritures qu'il faut 40. ans depuis le dernier a£te deîacaufe:& 
quilles faut prendre dés l'an 1515. & tirer detout le temps des trou- 
bles ce quia eftcpaifible, pour du toutparfaireles.40.ans. 

Oninftifiequeladerniereproceduren'eftpasenlani^^. mais en 
1^1541. Donconiuftifiequeles4o. ans ne font pas paffez. 

Autre moyen 8c refponfe pertinente pourladi&e péremption: A 
fçauoir que lefdits défendeurs eftoient mineurs ,&c fans tuteurs 8c cu- 
rateurs, comme leur mère l'a ditauConfeil quand on vouloit pour- 
luiure contre elle, côme curatrice elle dit qu'elle n'auoit plusla qua- 
lité: car elle eftoit remariée, 8c ny auoitpointde curateur. Le grand 
Confeil ordonne qu'il en fera créé à fa diligence , ce qui fut fait & puis 
on a procédé 

Or la loy veu t que experiendo fit poteftas diiorum & reo l. ljf.de dicenf. 
& tempo. prkfcript.Si ladite demandèrent n'a peu agir on n'a peu pre- 
ferire contre elle, 8c ainfi celte prétendue exemption eft inutile, ô£ 
n'eftpas. ' • 

Voila comme tout ce long temps qu'on dit mettre les défendeurs 
à couuert eft paffé,fans leur donner moyen deprefcrire,8cqueles a- 
ftions ont efté continuées , tant par le bénéfice de la loy que des 
Edifts. 

Que fl les luges par leur équité veulent confiderer l'origine du 
droift des défendeurs :Vnefaulfetéiugee 8c condamnée, vne vio- 
lence infîgne, par le moyen de laquelle leur pofleflion vicieufe tout 
droiéfc de prescription leur eft ofté,on trouuera qu'ils font du tout de- 
ftituez de droidf . 
Il refte d'efclarcir le fai& delà fubftitu tion,car ladite de Varey mon- 
ftreque quand cemoyen cefleroit, elle peut demander l'ouuerture 
delafubftitutionenfaperfonne, carelleeftau troifiefmedegré:Mar- 
guerite Auger &c Alix Saphoris ont fait la fubftitution. 
Gafpardde Varey inftkuéquinefai£t degré. 
Premier, IeanfilsdeGafpard, fubftitué. 

Second, Balthazar, degré. 

Troiiîefme, Ieanne, Loyfe, degré. 

Quatriefme, Anthoinette Flotte meurt pupille. 
Par ceft arbre de confanguinité, Loyfe eft la troifiefrae, qui peut 
demander l'ouuerture de fubftitution. 

Mais les deffendeurs difent que Ieanne fafœur eftoit aifnée fie a eu 
vne fille,partant elle n* eft plus au degré. 
Refponce , que le dcoift efcheu à Bakazard pour le conferuer à 
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la famille, les liens ont également fuccedé,pour ce que Bahazati 
n'a pçint tefté, il pouuoit nommer vne de fes filles pour pofïeder fes 
biens, mais il ne l'a pas fait, ainfi la fubftitutioneftant, ne defdék 
exeat : le bien eft diuifible, &c partant Loyfe a fa moitié hors de doute, 
car elle eft bien au croifiefme degré. 

Quant à l'autre moitié elle la entière, d'autant que au conte dis 
défendeurs Anthoinette, Libéré habuit , eftant au quatriefme de. 
gré par l'ordonnance de Moulin , Se fi elle en a peu difpofer , ainj 
Ieanne famere, du chef de laquelle les biens venoient. Ayant fait 
vn teftament à fa fille &fubfticuéladi<3e Loyfe en tous fes droiâs, 
noms ,raifons,& actions, elle a eu fes biens, &l'ouuerture défia 
ftkution,quellepouuoit demander,pafTéà ladite Loyfe pour la de- 
mander comme fon héritier. 

Or Ieanne drefie à fa fille teftament, au cas qu'elle decedâft en pu. 
pilarité&fubftitue Loyfe fa feeur, tante de Anthoinette, laquelle e- 
itantdecedceenl'aagedepupilarité, Loyfe a fuccedé, &c partant le 
droi£fc eftant acquis à ladi&e Anthoinette: il n'y a doute aucun ((ne 
Loyfe ne lepuifle demander. 

Ne peut nuire ce, on dira que Mater Filijs teftamentum condtirt 
non potefi , pour ce que cela eft vray , In bonis qm ab ea no» prof- 
cifcuntur , Mais in bonis qtt& ab ea proftofcùntitr , elle le peut faire, 
non tant poteflatis cjùkm humankatis gratta l.humamtatU Coi. detejlak 
Les biens procedoient de Ieanne,elle pouuoit donc fubftituer , & 
! ayant fait , Loyfe eft appellée, ainfielle auoit cefte moitié, non 
comme fubftitué par Ieanne, mais comme héritier de Anthoinette 
fa niepee > voire quand elle feroit héritière, ab inteftat, car puifque le 
droicî delafubftitutionàppartenoità Anthoinette pour le deman- 
der,ellcapeutranfmettrecedroiftàfonlieritier,quidemandérarou- 
ucmirc de fideicommijf. cnlaperfonned'Anthoinettepôurlerecucil- 
iiren ciltrefucceffif. 

Ainfi il ne faut pas dire qu'elle eft hors le quatriefme dégrevais 
il faut confiderer qu'elle eft héritière de fa niepee, qui eftmorteau- 
parauant que dauoir intenté la£tion , &c ainii elle eft dans le temps 
d'agir , car depuis la mort d' Anthoinette, il n'yapasi). ans vtiles, 
déduction faites des troubles. 

Mais cefte exception n'eft pas bonne a vneftranger delà hmille, 
eft a vnpofteireur de titre de faulfeté, & qui ne peut dire que h pref- 
cription l'affifte, a caufe du vice de fes prcdecefTeurs quil'àccom* 
pagnent. 
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Succès inftances de perêmpcion demandée par lefdits fleurs d'Ale- 
magne, & de reùuegtande de ladite de Varay le Confeil a donné fon. 
Aireftpatlequenesdistd'Alerflagnefontabfoubsde la demàdepofîef- 
foirefans preiudice à ladite de Varray de fe pouruoir au petitoire. 

Elleaprefentéfarequeite,par laquelle elle cemonflie que ladite terre 
d'.OzeScVitrole& leurs dépendances font de tout temps enlafamille 
des Augicrs^quepar la, difpofition contractuelle de Alix Saphoris , Se 
Marguerite Augier,elles sot fuhftituees infinimet àla famille,qu'elle eft 
appelleeàladiâefubftitutiQnjqueleditGaften'aoncqueseu droi&ny 
tiltre pour poffederlefdites terres, fors ladite donatiô déclarée &iugee 
faulfe,quefesfuccefleurs n'ont autres droiûsquela violence, elle con- 
clud à ce qu'il plaife au Confeil déclarer la fubftituhon contenue au di£t 
contraû du 2,8. May 1464. ouuerte es personnes de Gafpard, Iean, Bal- 
thazar de Varray 8£ d'elle chacun de Ion ehef,&: condamner lefdi&s 
deffendeurs a fe deufter de la poffeiîion &c iouyflance defdites terres 
auecdefpens dommages & interdis, Se reftitution de fruits. 

Sur celle requefte,les parties ont efté appointées a efcrire Siproduire^ 
delà part defdits deffendeurs a efté dit qu'ils ont pour tiltre la donation, 
qu'ellen'eft pas faulfe,car elle eft confirmeepar ladite Saphoris par a£te 
duiz.Aouft 1481. 

Que ledit Gafte obtint des lettres du Roy Louys vnziefme , par lef- 
quelleslacognoiffanceduditfai&futrenuoyeeauSenefchal de Beau- 
quaire&NifmeSjlequel donna fentence, par laquelle il caflales procé- 
dures faiftes par le grand luge criminel du pays de Prouence &premier 
iugedes appellations dudit pays, Se tout ce qui s'en eftoitenfuiuy. 

Que laditeSaphorisfeportaappellante de ladite fentence,& l'appel 
anticipé au Parlement de Tholofe^elle acquiefça tellement qu'ils ont 
arreft. 

QuemonfieurleVifte Commiffaire député par le Gouuerneur de 
Prouécemift ladite Saphoris en libertés hors du pouuoir dudit Gafte* 
& que apnes elle déclara audit fieur le Vifte qu'elle entendoit que ladite 
donation fortift fonefFe6t,voilales tiltres defdits deffendeurs. 

Quand à ceux deladi&e de Varrayils difent qu'elle eft au fix oufe- 
peiefme.degré,&: partant qu elkn'aaucuneaction. 

Outre ce quedeffus&quiefl: déduit amplement, elle ditqueiamais 
vn;aâ:euigél : aux , ne peut eftreeon£irmé,&:que toutes les côfirmations 
que Gaftetirid' elle futpar force après l'auoir enleuee violemment, Se 
que depuis qu'vn a£te eft par arreft déclaré faux,vne partie ne peut faire 
qu'il foitivallable. 

EUepouuoitdenouueaudonner,mais elle ne pouuoit faire que l'ar- 
reilneles,p.i-ononçati:faulçaites,8£quelesfaulçaires ne fuifent tels, su 
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cÔtrakes'ileftoklolfibleàvnepartiededirequelapieçedéclareefaulfc 
fttft véritable, il accuferoit les Iuges,reftabliroit les con damnez , 6c caf- 
roitles arrefts . Telles déclarations outre ce qu'elles font extorquées 
font nulles 8c n'opèrent rien. 

LaforceeftprouueeparleandèVarrayonclededeladiteSaphoris, 
parl'enqueftefai&eparlepremierPrefident delà Cour de Parlemét de 
Prouence, 8c par autre enqueftepar de Glandeuez au ParlemetdeGre- 
noble^Sc eft apparente en ce que lefdits a£tes de confirmation ont efté 
faits en la maifon de la Berge 8c pendant le temps que ledit Gafteà tenu 
ladite Dame captiue. 

Cefte caufebientenduè'(commeilne fe peutautrementeftantpen- 
dante en f vne des plus fortes &c eminentesCours de ce Royaume,fem- 
bie (foubscorre£tion)qu'ellene.reçoitpas grande difficulté, &c quelj 
difpute,fila fu bltitutionmentiôriee par le trai&é fait entre Alix Sapo- 
ns 8c Marguerite Augier eft graduelle,8c fila demandereffe fille de Bal. 
tazar A uger de Varray eft au quatriefme degré ou non. 

Laraifon , eft qu'il eft queftion de reuendication des terres Dofe 
Vitl'oles Se Barcelonnerre, >Aduerfwsbonorvm~\i rdptomm detentores cpà 
neque pofpefâtbnènFrieàfHe fnuium hibent: N uildm hdbent poUeRionem plmi* 
busmodts. 

Pnmum par-ce que Gaftayant commis ou fai£t commettre la fauf- 
feté de la donation Se ipohéladite Alix Sapons , Viuum iUud perfonàt 
concomitaturin ~\nmerjum fuccendentes 1.1/itia. poffej?ionum C.del>fucdp, @> 
Lftn.Ccommtm.de fiïccej?ionib.?lo(j.fin?u-l.tnft!?.del'fucdp.§.ff{rtiuœ,tnl>erbo 
vompetat &lntiitm illud perjonale hodie nocet etidm jinguldn fùccejjwt per 
(tmb. maUfidet . 

Secundum (juta liitmm eft in rem nempè qutdo res eftfurtiud ~Vell>t pojfejfa 
prœfcribinonpotefteiuâenim&temdeftduthorit&sLpLntid&Iuhd. § fttrtiuœ 
quoqueres,&' qu&~\i pojfejfœ prœfcribi non poffmt infttt. de ~>fttcdp .mdximè 
qttando ~)>is eft expuljitta jï>t hicl>tl.~)>itidpofjfefîiomtm.jf.de l>fucdp.& /./î"W> 
"ïelmetu. C.de eoquodmet.cdufa.Etibiglojfftn. Et à cepropos vn Do&eitf 
moderne en rend laraifon: nemdleftciumpotimqukmDomim négligent!* 
cdufdm detdbaliendns. 

Tertiumeft 3 quidresfubieb~ld reftittttioni nec dlienari nec prœjcribî potefl 
duthent.res quœ C. commun, de leratis. 

Quart» eft $&r ce quedeflors que feu Louys Gafteeuftfai£tlaplus gra- 
de faufïetéqui fut iamais commife en ceP^oyaumepour rauir ces terres 
il fut mis en procezpar ladite DammedeuantlesOfficiersde Prouen- 
ce pour faire déclarer ladite donation faulfe, comme de fait elle fut 
iugee Se déclarée telle par iugement fouuerain ,8c ladite faulfeté reco- 
gnuè'parleNotaireScparlestefmoingsinftrurrientaitcsgui furet pour 
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raifon de cecondamnezenpeinecorporellej&leiugement exécuté. 

Depuis ce temps le proceza toufiours duré furies forces 8c fpoliatiôs 
qui furent commifes par ledit Gaft,8c dure encorenonobftâtla pérem- 
ption alléguée par lefdits deffendeurs,8c de laquelle ilz auroit efté taifi- 
blement . J>«>wÀ,expreflementdeboutépar l'arreftdu Confeil. 

Ils en ont efté déboutez taifiblemétparcequelayantexpreftemét dc- 
mâ^é,8c y ayâtdifertemétconclud.,efcrit,côtefté 8c produict le Confeil 
n'yayantprononcélesenataifiblcmêt déboutés ,H&c enim formula ne- 
gandi Vdrem Iurifconfulti fnit~Vt quod petitum ef\ fi exprefè non conceddtur 
T>idedtur negdtum. 

Hz en sot expreflement deboutésjpar ce que tou tesfois & quates quV- 
neinftanceeft déclarée perie, nihilfupereft, &omnia cxtinÊta funt pr<e- 
terdSta probatona. I. lite mortuajf. indicat folut : 8c toutesfoisle Confeil à 
ordonnéque les parties fe pourront ayder des preuues 8c autres moyés 
& pièces contenues au procès, ergo fin ftance dure encore, 8c la chofe 
ayant toufiours efté litigieufe, n'a ïamais peu eftre ptefcrite. 

Pyxterea, c'eftvnemaximeindubitable, que pendant l'action pof- 
fefloire8c iufques a ce qu'elle foit iugee Jamais l'action petitoiie ne fe 
peut ^ïtkmc-.quianon'Vdlenti agere non cumt pr^feriptio l. i. deannal.ex- 
cept. l.fin. de bon.matern. I. contra mawres.ff. de moffic. tejldm. 

Laraifoneft^quelepetitoire&lepoffeitoirenefepouuans acumuler, 
& par l'ordonnance,le petitoire ne pouuant eftre intenté que le poftef- 
foire ne ion tugé, la faculté depreferire l'action eftdefniee 3c retrachee. 
PoJlremum,e(i que les biens ont efté fequeftrez,& que le fequeftre n'a 
peu eftre leué par le fieur la Vifte qui n'auoit point decommiffion ny 
de pouuoir 8c iurifdidtion, 8c la procédure duquel efttellementnulle 
qu'on nelapeutl'ouftenirjrd^wf de iurc,\ç fequeftre dure encore pen- 
dant lequel il n'y a lieu quelconque de prefcription.-car la Iuftice con- 
ferue 8c ne depofTedeperionne. 

Quad nous viédrôs à examiner le tiltre,les deffendeurs n'en ont point 
Jmbefi plut c[ukmpr&do:C2X il aiouy par force en vertu d'vne prétendue 
donation iugee 8c déclarée faulfe, 8c au preiudice d'vn iugemétfouue- 
rainipolie8cfaicl:mourirenprifonpriueeladiteSaporis J /frf^»ej»cjc//f;» 
fœndm legis Ittlia de ~)>ipublicd. C.Lfi qu'u in tantd. crvnde ~)ri. 

Et quand àfa procédure faidte par ledit la Vifte, elle peut auflîbien 
eftre annullee que fi nous eftions au lendemain d'iccllejCar le Confeil 
ayât ouuertlaporte al'aaiô'petitoirejfic iugé que par le moye de la con- 
KÙ&tion 8c àçsyïocc.dmes>exquibt#snoitij?imœco<rnitiones procejfère,que 
l'a&ion duroit 8c qu'elle eftoit perpétuée , la demanderefle eft aufTi bien 
receuable à demander la caflation de ladite procédure , qu'elle euft elle 
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le lendemain d'icellc veu qucconce/fk aiïione cefentm ommaconcefja fine 
quibm dftus exerceri non potefî.l. 2t.jf.de lurifdiSh. omnium ludicmm. 

LeConfeil&ouuertlaporteà l'action petitoire,»o» mortu& fedyim 
non illuforU fedfruttnofa,i\\uy a donc permis tous les moyens neeeûai., 
res pour l'exercer 5c impugner les pièces desquelles partie ad uerfe fe 
veut ayder,autrement fi l'action petitoire eftoit viuate& la porte eftoit 
fermée auxremedes pour fepourueoir contre les pièces que produifent 
les défendeurs contre ladite demandereffe,ceferoitvne répugnance 
8c contrariété manifefte,c>C puis que pendant le poflefToire la puefcri. 
ption n'a point couru en l'exercice de l'action petitoire la prefcription 
n'a peu courir pour les remèdes que la demandereflepeut auoiccontre 
les pièces defquelles on fe veult aider contre elle , nam quœ de tota re di~ 
cuntur eadem dtci debdnt de qudlibet pdrterei. & temporaluad agendum funt 
perpétua, ddexcipiendum. 

Il ne faut donc point confiderer le temps quia couru pendant lin- 
ftance pofTeffoire,ains imaginer que en l'action petitoire k'demande- 
reffe eft aufli receuable à impugner toutes les procédures que feroit 
Alix Saporis fi elle eftoit viuante. 

^4tqui fi profopQpeid quadam & fiftione perfin£,e\\eCcçovmoïtrcçïZ- 
fenter , m confye£iu & corond tdntorumludicwm qui* ejl 1/eflrum, qui luy 
peutdefnier de cafter la proccdurefaicteparledidtleVifte. 

Qtm ejl yeftrum,<\\n vouluftfouftenir,l'arreft d'appoincté eft pafleà* 
Tholofe durant fa prifon par vertu de procuration extorquée d'ellepar 
force eftan t en la puiftànce de ce voleur public qui l'a fift miferablemét 
mourir en prifon, tenant & faperfonne & tes biens par force contre les 
iugernensfouuerains donnez contre luy , contre la liberté publicque, 
ettam pojl milleannos turpid lUa lutrddb hœredibus duferendd funt. 

Et n'y fait rien de dire qu'il y ayeheu requefte ciuile contre ledit arreft 
de Tholofe , quid pdee tdntorum tudicum dixerim : ils pouuoient prionoiv- 
cer plus doucement,mettant pour ce regard lesparties hors de Cour & 
deprocez:maispourcclailsn'ontnullementblefte ny entendu blefter 
la caufe de ladite demanderefle au petitoire. 

T«w,parce-qu'ils ont iugé que cefte requefte ciuile ne feruoit de rie» 
en cefteinftance,d'aiuant que ladite Saporis quâd'elle:euftvoulu.n'euft 
peu alienerau preiudice du droict acquis à ladite: Marguerite, & par- 
tant I'arreft de Tholofe ne pouuoit preiudicier à ladicîe Marguerite 
ny àfes defcendanSj&d'ailleurs puis que la demandereffe ne rapportoit 
ny les canclufionsquiauoienteft'éprifes en ladite i n ftance poftefToire, 
ny le règlement ny la production,.il eftoit impoffible de luynenadiu- 
geç ? & de fatet le Confeil vfe de cemot ddmis,id eft l ab ohfoymwme iudicij 
faute devcriherdefademâdejpieçes&rreglemcsquellenepeuuétauoir 
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auoireftéfouftraites que pat le fai&departieaduerfequifefcrt encore 
du fils du Procureur qui les anoit. 

Deinde, le confeil à iugé que ladite procédure faite à merè pnuato , sas 
commiflion &iurifdi£tion eftoit vn vra'y attemprat,8ivne voyedefair, 
vneviolencepublique,vnconfentement extorqué, par vn fpoliateur 
qui tenoit ceftedame prifonniere , & la fift mourir en pnft)n : il ne fail- 
loitpasfepouruoirparrequefteciuile, il nefailloirque (impie requefte 
de caffatidn & reuocation d'ac temptat procédé de voye de fait &del'ar- 
reftdeTholoze.pafféfurvneprocurationeXtorqueepar force. 

Ils'enfuitdonques que ledit deffendeureftdu tout fans tilrre,& cô- 
fequemmentilnefautpointde/ubftitutiooipourr'entreren ces terres, 
lafàbititution feroic ncceffaire fi ladite Sapons, ou quelqu'vn àc(es 
fucceffeurs les auoiét véducs à vn îujte polfeifeur qui en ioùir auec tiltre 
dëborinef6y,ilfaudroiren.cecasiiigerliladi£tedemewdercife venant 
défôn chef feroit r àppellee,&fetrouuerOit dans le quatriefme degré. 
Mais n'y ayat point d'alienatiô^«/d^»o^/d//»we/r,»o ^ladite Sapo- 
ris elle mefmeferoit bien receuable à vendiquer ces terres, ôchde Ion 
chefl'adion petitôire de laquelle eftqueftion, peut eftre pourfuiuie^el- 
lelepeutëncores mieux eftre du chef de ladite Marguerite Augier,qui 
eftoit donataire des terres dont eft queftion , au parauant que ledi£t de 
Gafteuftfaitfauflement fabriquerladitte donation ,& partant, encore 
que ladite donation feuft véritable : 8c l'arreft de Tholofe iuflement 
donné quenon,fieft-cequeladiteSaporisn'auroit peu donner /nya- 
liener,nypar arteft d'appointé, Se ny autrement, au preiudice delà 
donation qu'elle auoit fai£t auparauantàladi&e Marguerite Augier, 
laquelle errant parfaite,& le droit irreuocablement acquis à icelle Mar- 
guerite Auger ,laditte Saporis n'auroit peuau preiudice de ladicte do- 
nation aliéner lefdites terres. 

Jf<t^«e, ladite demanderefTe exerçant ceftea&ion du chef de ladifte 

Marguerite Auger , qui eftoit donataire de ces biens } au parauant Tv- 

furpation Se. fauife donation dudit de Gaft : ladite demandereffe eft auf- 

fibien receuable en l'exercice deladi&e action petitoire qu'eufteftéla- 

dite Marguerite, encore qu'il n'y euft point eu de fubftitu tion : d'autant 

queladi&e Marguerite, Se Gafpard Auger fon fils ont tranfmis l'inftan- 

ce par eux commencée à leurs enfans, non feulement comme enfans, 

maiscommeheritiers, Se celle a&ion ayant efté intentée Se préparée 

parladiteMarguéme,&par ledit Ga.pard fon fils a efté irâfmife à leurs 

neritiers&:fucceffeurs,toutainfique lereftedeleiubienjitarw ~vt he- 

redibus,mais quand ilferoitbefoinàladi&edemenderelfed'y venir de 

fonchefou du chef de fon père , ou de fon ay eul , il eft indubitable que 
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par k fub.ftuuti.ori contenue en, çefte donation ladite demandereffeS; 
fon père , & fon ayeul& bifayëul'fe trouuent difertement appelle^ 
qu'il ne fe peut dernier que cefte donation ne contienne vnefubftitu- 
non graduelle Se infinie, enfaueur de touslesdefcenxiansdeladiâe 
Marguerite A uger. 

Etqu'ainfifoitfi l'on confidere l'intention de ces deux dames/elics 
ontexprefTement faiteetraidé. 

Primum, pour conferuer leurs biens, l'vne au furuiuant de l'autre 
au cas que lapremourante decedaft,fans enfans x 8cne te font pas cou- 
tentées de cefte donation reciproquefaitedel'vneà l'autre, mais pour 
la conferuation 8c perpétuation du nom 8c armes delamaifon,dont 
elles eftoient ifluësjontappellé tous les defeendans du furuiuant,& en- 
tre les defcendanspreferéles malles auxfemelles, &c entre les maflej, 
raifnéauxpuifnez,c«wo»fre/ereW/»o/»/»«c^^ wo ^ w ^cequine!fcf<i|t, 
vérifier qu'en la perfonned'vnmafle, par ce que les filles font incap»* 
blés de porter le nom,Sc les armes , ideoque, ne font appelles qu'à défaut 
demailes J &: cefte charge de porter les Armes } qHxhabettr4êlum/ùeaf- 
num t & qui n'eftimpolee que pour conCerAier^erpetuellcmentleiiojn 
& les armées d'vne famille , monftre que ladite fubftif ution efl perpé- 
tuelle. 

Comme aufîl il fe voit clairement que cefte difpofition eftant fai&e 
par confeil,l onavfé de tousles mots les plus fignificatifs qiuernousa- 
yons en droit, pour la rendre perpétuelle; ça* on ne c'eft pas contenté 
d'vferde ee mot,enfans qtje nous appelions en L&tii\Ubems, encore* 
que nous tenions en droit i^ppellanoneliberorum yemre mpotes ^ces dçux 
dames ont vfé de cessftçxfsinferfôitam di,£l& nobilii MarrAretSui/tgcm, 
& fMrumlocumha.bere & qu&m & Jttos legitimos fuccefjores ftt^flituit & 
fùbj}ttutam,& Juos ejjeyoluit & ~VhU quod qmdem~Merbum &fao$ epwfw- 
hendit omnes defeendentes exmïfculu t.l.$. poflfuos jf. d$fuu &> legitir». ta- 
redib. ou le I ureconfulte 3 />o/r fuos 1/oçat confangumeosfratres nfittk &iftfi~ 
tibm ex linea mafculma liberts, itaque Jùorum appellafione l'entant ornieskfi. 
cendentes ex mafeulu qui funt autpojjunt èjfèfm. 

A près elles vsêt encore de ces va.ax.s,dic~l&domtnx Margarete ^AUgetW 
prœjenri&ftipulantiprofe&.JûiSfidfftprofe&'fuH dejcândetibm grpofJM 
adhtfc repetit &fuos h £redesMJ&itueve,tdejldefcen dentés : -félon la dOidWll* 
detousles Doâcuvs } IndiBa.;kl. de fuis &legium.h<x,reijn l. liber orm 
dppelldtione de~yerb.fignif.&- inl.centuno de ~\,ulg4r. &pHpHl,, & récipro- 
quement ladite Marguerite inftitue ladite Alix Saphoris, gpfufis hœre* 
des , qui eft encore la marque de perpétuité , &c après elles adiouftent 
encore qu'en cas que. toutes deux decedafTent kia$çnfims:ideftfmt' 
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defcendtntibui & totâedrum proie extinttd'yocdnt propinqmorcs eofque fub- 
fiifuunt & fubftittftos effeliolmt qui omnes gradui fîtbftitutiontt reciproc£ 
drjruunt perpétuant ftibjiitut'ioneito- cum otiere ferendi nommu. ideôque nullas 
efl qui infciits ire yelit : que ladite Marguerite Augicr, laquelle n'eft 
que in tertio grddu demptd injlitutwne de G al par d qui gradnm non fdàt: 
ne ïbitexpreflement appellee. 

Sed b<sc pdnrgdipzt ce qu'il neluyeft point befoin d'y venir defbn 
chef,au contraire elle y vient de fon chef de tous (es predeceffeurs 
aufquels cette a&ion a appartenu prerméréhjent , <& quibm fùccefjorio 
edîtto quœfitd /w/r,par la pourfuitte contestation & continuation de 
procédures raictes iufques à prefent fans qu'on luy puifle obiecîer ny 
prescription laquelle n'a peu auoir lieu tant que linftan ce poflcflbire 
aduré\ny iefai& de ladite Alix Saphoris ny 1 arreft de Tholofe , en- 
core queletout foitnul,parcc que quand cile euft voulu volontaire- 
ment aliéner clic n^euftfçeu, ayant premîercmét difpofc en faueur de 
ladite Marguerite Augier fa tante,& partant de quelque cofté qu'on 
fe vueille tourner iln y a point de doute que laditte demanderefle 
ne foit bien fondée. 

EtdefaitilaeftéainfiiugépararreftdeGrcnobledu20.Septébre 
1493.au profit de Iean de Glandeuais fleur de la Garde contre ledift 
dcGaft,lequelscftantconftitué demandeur pour vendiquer la terre 
deCay-lane quiauoitefté vendue audit de Glandcuais du confen- 
tementdeGafpard Augierfon coufin fils de ladi&e Marguerite, & 
ledict de Gaft fondant fon action fur la prétendue donation , & fur 
toutes les pièces dont les deffcndeursfeferuent à prefent, par arreft 
de Grenoble il enauroit efté débouté fur lesmefmes moyens que 
ceux queIademàderefIevousapporte,&cetarreftiuge deux chofes. 
L'vne queladite Saporis ne pouuoit vendre fans le confentement 
dudit Gafpard fon coufin, à caufe de la fubftitution. 

L'aurre que ledit Gaft n'auoitdroict quelconque aux biens de la- 
dite Dame,&: que derechef par ledit arreft de Grenoble fuft déclaré 
fpoliateur & déprédateur & taifiblemcntfauffaire, ôcfuft condamné 
aux defpens. 
Les défendeurs demeurent d'accord que la demandereffe nafquit 

fuvlafm deranneei549.&: quefaminoritéduraiufquesent'anee 1574. 
Et difempourdernierrefuge,que n'ayant elle demandé l'ouuerture 

defubftitution,qu'enlaprefenteannee 1608. trente quatre ans après 

fadicte minorité, elle n e le peut , en eftant priuee par la prefeription. 
Et combien que la demandereffe ay t parles raifons cy deffus fuffifam- 

mentfatisfaid à toutes obie&ions, & fait voir que cefte caufe n'apeu 

preferire . 
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Pour de tant mieux fermer la bouche aux deffendeurs,la demandé- 

reffe fupplic tres-hurablement le Confeil, vouloir obferuer qu'en hn- 
nee i578.elle reprint la pourfuitte de celle caufe , Se requift lefdi&s def- 
fendeurs eftre condamnez àluy laifler la libre pofTeffion des fufdi&es 
terres, par eux indeuëment occupées par le moyen delà fauffeté, & et 
poliation commife parle fufditGafte, fur ladi£te Saphoris, appartenu 
à la demanderelTe,quc auflipar moyen de lafufdice fubftituuon. 

Laquelle pourfuitte, lademendereiTe continua iufques en l'année 
i$8$ que les troubles furent rcnouueUez en ce Royaume,&continuez 
iufques en l'année 159p. en laquelle méfme année la demandereffe ob- 
tint autres lettres > de reprinfe Se pourfuitte d'infhmce dudiâ: ConfciU 
mefmes fins que les précédentes. 

Par moyen defqueljes lettres la pourfuitte a efté co tinuee mfquesen 
Marsdernier,{i bien que le prenant patlà, ontrouuera fuiuant la pro- 
preconfeflion des deifendeurs, que la demandereiîea requis ladiâe 
ouuetture de fubftituuon 16. ans pluftoft qu'elle n eftoit obligée du 
temps vtile. 




